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I. LES DISPARITIONS FORCÉES DANS LE CONTEXTE DES 
MIGRATIONS

1. Aux fins de la présente observation générale, le terme « migrants » s’entend des personnes qui quittent leur lieu 
de résidence habituelle pour s’établir à titre temporaire ou permanent et pour diverses raisons, soit dans une 
autre région à l’intérieur d’un même pays, soit dans un autre pays, franchissant ainsi une frontière internationale1. 
Le regroupement familial, la volonté de s’éloigner d’un conflit armé international ou non international, les persé-
cutions, la discrimination, les catastrophes naturelles, la dégradation de l’environnement, les effets des change-
ments climatiques, les situations économiques difficiles ou les taux de criminalité élevés sont autant de motifs de 
migration. Le nombre de migrants dans le monde reste élevé2. 

2. Les migrants se trouvent dans des situations de vulnérabilité particulière, qui peuvent découler de leurs caracté-
ristiques personnelles, de leur situation socioéconomique, des circonstances de leur voyage − notamment leur 
statut de sans-papiers et les barrières linguistiques auxquelles ils se heurtent − ou du traitement qui leur est 
réservé et des situations qu’ils rencontrent dans les pays d’origine, de transit ou de destination, y compris dans 
les zones frontalières3. Les droits humains universels et les libertés fondamentales dont ils jouissent doivent être 
respectés, protégés et exercés en toutes circonstances4. Si les États ont le pouvoir souverain de contrôler leurs 
frontières et l’accès à leur territoire, ils doivent le faire dans le plein respect des obligations que leur impose le 
droit international5, en particulier le droit des droits de l’homme, le droit international humanitaire, le droit in-
ternational des réfugiés et le droit de la mer. 

3. Chaque année, des milliers de migrants se trouvant déjà en situation de vulnérabilité, en butte à des politiques 
d’immigration restrictives et à des tactiques déshumanisantes de gestion des frontières6 meurent, disparaissent 
ou sont portés disparus, ce qui entraîne des crises humanitaires dans de nombreuses régions du monde7. Cette 
question est hautement prioritaire au niveau international. Dans sa résolution 74/148 sur la protection des mi-
grants, l’Assemblée générale a lancé un appel à la coopération internationale afin de sauver des vies, de prévenir 
les risques de décès et de blessures de migrants et d’identifier les migrants décédés ou portés disparus. Les objec-
tifs définis dans le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières, adopté en 2018, consistent 
notamment à s’attaquer aux facteurs de vulnérabilité liés aux migrations et les réduire, à sauver des vies et mettre 
en place une action internationale coordonnée pour retrouver les migrants disparus, et à lutter contre la traite des 
personnes dans le contexte des migrations internationales (objectifs 7, 8 et 10).

4. Le Comité international de la Croix Rouge entend par « personne disparue » toute personne dont la famille ignore 
le lieu où elle se trouve ou qui, selon des informations fiables, a été portée disparue au regard de la législation 
nationale, en rapport avec un conflit armé international ou non international, une situation de violence interne 
ou de troubles intérieurs, une catastrophe naturelle ou toute autre situation qui pourrait exiger l’intervention 
d’une autorité étatique compétente8. Dans le cadre de son projet sur les migrants disparus, l’Organisation inter-

1 Organisation internationale pour les migrations (OIM), définition donnée par l’OIM de l’expression « migrant ».
2 A/76/642, par. 11. Voir également OIM, Centre d’analyse des données migratoires mondiales, Portail sur les données migratoires, Population 

de migrants internationaux. Disponible à l’adresse suivante : https://www.migrationdataportal.org/fr/themes/population-de-migrants-
internationaux.

3 Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières, objectif 7. Voir aussi les Principes directeurs concernant la recherche de 
personnes disparues (CED/C/7, annexe), principe 9 ; Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, Lignes directrices sur la liberté 
d’association et de réunion en Afrique (2022), par. 1.3.2.

4 Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières, par. 4.
5 Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, recommandation générale no 38 (2020) sur la traite des femmes et des 

filles dans le contexte des migrations internationales, par. 23.
6 A/HRC/50/31, par. 24. Voir aussi CED/C/GRC/CO/1, par. 28 ; CED/C/MEX/VR/1 (Findings), par. 20 ; CED/C/MEX/VR/1 (Recommendations), par. 39 à 

42.
7 A/72/335, par. 1.
8 CICR, Principes directeurs/Loi type sur les personnes portées disparues − Principes pour légiférer sur la situation des personnes portées disparues 

par suite d’un conflit armé ou de situation de violence interne : mesures de prévention des disparitions et de sauvegarde des droits et des intérêts 
des personnes portées disparues et de leur famille (Genève, 2009), art. 2 (par. 1).

http://undocs.org/en/A/76/642
https://www.migrationdataportal.org/fr/themes/population-de-migrants-internationaux
https://www.migrationdataportal.org/fr/themes/population-de-migrants-internationaux
http://undocs.org/fr/CED/C/7
http://undocs.org/en/CED/C/GRC/CO/1
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G22/343/00/pdf/G2234300.pdf?OpenElement
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G22/343/00/pdf/G2234300.pdf?OpenElement
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G22/343/17/pdf/G2234317.pdf?OpenElement
http://undocs.org/en/A/72/335
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nationale pour les migrations recueille des données sur les migrants décédés aux frontières extérieures d’États 
ou au cours de leur migration vers un pays étranger, notamment du fait d’accidents de transport, de naufrages 
ou d’attaques violentes, ou en raison de complications médicales survenues au cours de leur voyage9. Certains 
migrants portés disparus peuvent être victimes d’une disparition, notamment d’une disparition forcée. Le prin-
cipal élément permettant de distinguer un migrant victime d’une disparition d’un migrant porté disparu est la 
commission de l’une des infractions visées aux articles 2, 3 et 5 de la Convention. 

5. Le Comité est vivement préoccupé par le grand nombre de décès et de cas de disparition signalés sur les routes 
de la migration10. Le Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires s’est penché sur le sujet pour la 
première fois en 2017, dans son rapport sur les disparitions forcées dans le contexte des migrations11, et la situa-
tion ne s’est pas améliorée depuis lors. Les données sur le nombre de victimes de disparition parmi les migrants 
portés disparus demeurent rares et peu fiables12, du fait de l’absence de collecte systématique de données et de 
bases de données partagées, d’une coopération insuffisante entre les États et d’un manque de volonté politique, 
de l’existence d’obstacles (liés, notamment, à la situation de vulnérabilité des migrants et de leurs proches) qui 
empêchent de signaler des cas de disparition relevant des articles 2 et 3 de la Convention, et de l’incapacité des au-
torités à mener sans tarder des recherches et des enquêtes rigoureuses et efficaces. Faute de disposer de données 
précises et ventilées, les autorités ne peuvent pas adopter des politiques et des stratégies efficaces pour prévenir 
les disparitions forcées de migrants, ce qui fait que ces personnes sont plus vulnérables et davantage susceptibles 
d’être victimes de ce crime.

6. Différents facteurs contribuent directement ou indirectement à la disparition ou au risque de disparition de mi-
grants (cas relevant des articles 2 et 3 de la Convention). Diverses pratiques adoptées par certains États et leurs 
agents dans le cadre d’une gestion des frontières restrictive et déshumanisante contribuent directement à la dis-
parition de migrants. Parmi ces pratiques figurent la détention d’immigrants, les renvois sommaires et les ren-
vois sommaires en chaîne sur terre ou en mer, la mise en échec systématique des opérations de recherche et de 
sauvetage13 et la collusion entre des agents de l’État et des groupes criminels organisés qui se livrent à la traite de 
personnes14. 

7. D’autres facteurs, notamment les politiques rigides, sécuritaires et de plus en plus militarisées qu’adoptent les 
États en matière de migration et de gestion des frontières, lesquelles sont souvent fondées sur la dissuasion, 
conjuguées à des comportements et pratiques discriminatoires à l’égard des migrants et à une tendance géné-
rale à considérer ceux ci et les personnes qui leur viennent en aide comme des délinquants, ainsi qu’un climat 
d’impunité générale à l’égard des auteurs de violations des droits des migrants15, contribuent indirectement à 
la disparition de migrants, qui sont contraints de choisir des itinéraires de plus en plus dangereux, passant par 
des environnements hostiles ou des régions touchées par un conflit armé ou d’autres situations de violence, et 
de se tourner vers des réseaux criminels de passeurs ou de trafiquants qui leur font courir le risque de subir des 
violations des droits humains, d’être soumis à l’exploitation et d’être victime de disparition forcée. Ce phénomène 
touche toutes les régions du monde, sans exception. 

8. La discrimination, qui compte parmi les facteurs contribuant à la disparition forcée de migrants, est une question 
particulièrement préoccupante16 :

9 Les données comptabilisées dans le projet comprennent également les corps trouvés aux points de passage frontaliers qui sont classés comme 
étant ceux de migrants en se fondant sur leurs effets personnels et/ou des caractéristiques du décès.

10 A/76/642, par. 74. Les efforts actuels visant à enregistrer les données sont essentiellement menés par des organisations non gouvernementales 
et internationales. Selon le projet Migrants disparus de l’OIM, plus de 50 000 migrants ont disparu depuis 2014. Voir aussi Julia Black, Global 
Migration Indicators 2021 - Insights from the Global Migration Data Porta (Genève, OIM, 2021), p. 38 et 39.

11 A/HRC/36/39/Add.2.
12 A/72/335, par. 2 ; A/HRC/36/39/Add.2, par. 56.
13 Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, “Lethal disregard”: search and rescue and the protection of migrants in the central 

Mediterranean Sea (Genève, 2021) ; Noemi Magugliani et Jean-Pierre Gauci, Migrant crossings in the Channel: non-assistance, securitisation, 
and accountability under international law, Opinio Juris, 21 décembre 2021.

14 A/HRC/36/39/Add.2, par. 34 à 43. Voir également Human Rights Commission of Malaysia et Fortify Rights, “Sold like Fish”: Crimes against 
Humanity, Mass Graves, and Human Trafficking from Myanmar and Bangladesh to Malaysia from 2012 to 2015 (2019).

15 A/HRC/36/39/Add.2, par. 50 et 51.
16 CED/C/BRA/CO/1, para. 23 c) ; CED/C/MEX/VR/1 (Recommendations), par. 39.

http://undocs.org/en/A/76/642
http://undocs.org/fr/A/HRC/36/39/Add.2
http://undocs.org/en/A/72/335
http://undocs.org/en/A/HRC/36/39/Add.2
http://undocs.org/en/A/HRC/36/39/Add.2
http://undocs.org/en/A/HRC/36/39/Add.2
http://undocs.org/en/CED/C/BRA/CO/1
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G22/343/17/pdf/G2234317.pdf?OpenElement
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a) Les personnes exposées à une discrimination structurelle ou directe dans leur pays d’origine ou de résidence 
peuvent décider de migrer ;

b) Les politiques migratoires peuvent comporter des éléments discriminatoires, notamment des restrictions en 
matière de visas ou de permis de séjour pour les personnes originaires de certains pays ou régions ou pour les person-
nes de certaines nationalités ; 

c) Certains groupes de migrants peuvent être en butte à la discrimination au cours de leur migration, discrimi-
nation qui peut être fondée sur le statut migratoire ou la situation socioéconomique, ou sur d’autres caractéristiques 
personnelles telles que la religion, la race, la couleur, l’origine ethnique ou nationale, l’âge, le sexe, l’orientation sexue-
lle ou l’identité de genre, ce qui rend ces personnes encore plus susceptibles d’être victimes de disparition forcée17 ;

d) La discrimination peut également porter atteinte à la jouissance par les victimes et leurs proches de leurs 
droits en matière d’accès à la justice, y compris, mais sans s’y limiter, les droits de participer à l’enquête et aux recher-
ches, d’accéder à l’aide juridique, de recevoir des informations dans une langue qu’ils comprennent, de bénéficier de 
mesures de protection et de soutien et d’être présents au procès. 

9. Le Comité souligne que le principe de non-discrimination est un principe fondamental des instruments interna-
tionaux relatifs aux droits de l’homme et qu’il est considéré comme une norme de jus cogens18. Les États parties 
sont tenus de respecter ce principe à tout moment lorsqu’ils s’acquittent des obligations que la Convention met à 
leur charge en matière de prévention des disparitions forcées et de lutte contre celles-ci. En effet, l’article premier 
de la Convention dispose que nul ne sera soumis à une disparition forcée et qu’aucune circonstance exceptionne-
lle ne peut être invoquée pour justifier la disparition forcée. 

Par conséquent, les obligations que la Convention impose aux États parties s’appliquent indépendamment de la natio-
nalité, de l’origine ou du statut migratoire des victimes.

10. Conscient que les contextes dans lesquels surviennent les disparitions forcées et les caractéristiques de celles-ci 
évoluent au fil du temps, le Comité entend s’adapter rapidement aux réalités nouvelles et agir de manière proac-
tive. Compte tenu de la gravité et du caractère très préoccupant des disparitions forcées survenues récemment 
dans le contexte des migrations et du caractère intrinsèquement préventif de la Convention, il a décidé d’axer sa 
première observation générale sur l’aide à apporter aux États parties pour qu’ils s’acquittent des obligations que 
leur impose la Convention en matière de prévention de ces infractions et de lutte contre celles-ci. Ce faisant, il 
aborde un aspect des problèmes touchant les droits de l’homme et de la crise humanitaire qui perdurent dans le 
contexte des migrations, en s’appuyant sur les instruments juridiques et les moyens d’action universels et régio-
naux existants qui sont applicables aux multiples violations des droits humains auxquelles les migrants sont ex-
posés tout au long de leur voyage19, et sous l’angle des obligations découlant de la Convention. De plus, il poursuit 
l’élaboration de normes et a notamment, à cet égard, adopté ses Principes directeurs concernant la recherche de 
personnes disparues (2019) et publié sa Déclaration sur les acteurs non étatiques dans le contexte de la Conven-
tion (2023)20, qui définissent une position claire, interprétative et faisant autorité sur la manière de prévenir les 

17 Border Violence Monitoring Network, EU Member States’ use of new technologies in enforced disappearances - Input for the thematic study by 
the UN Working Group on Enforced or Involuntary Disappearances on “new technologies and enforced disappearances” (2023), par. 9.

18 Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, observation générale no 5 (2021) sur le droit 
des migrants à la liberté et leur droit de ne pas être détenus arbitrairement, et les liens entre ces droits et d’autres droits de l’homme, par. 32.

19 Le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières énonce plusieurs objectifs qui ont un rapport direct avec les obligations 
des États parties en matière de prévention de la disparition de migrants et de lutte contre celle-ci et qui sont directement liés au risque de 
disparition au cours du processus de migration. Les objectifs suivants devraient être utilisées comme lignes directrices pour l’élaboration de 
politiques et de stratégies de prévention : l’objectif 5 (Faire en sorte que les filières de migration régulière soient accessibles et plus souples), 
l’objectif 7 (S’attaquer aux facteurs de vulnérabilité liés aux migrations et les réduire), l’objectif 8 (Sauver des vies et mettre en place une action 
internationale coordonnée pour retrouver les migrants disparus), l’objectif 9 (Renforcer l’action transnationale face au trafic de migrants), 
l’objectif 10 (Prévenir, combattre et éliminer la traite de personnes dans le cadre des migrations internationales) et l’objectif 13 (Ne recourir 
au placement en rétention administrative des migrants qu’en dernier ressort et chercher des solutions de rechange). Voir aussi la Déclaration 
commune sur l’adoption internationale illégale (CED/C/9) ; Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, Lignes directrices sur 
la liberté d’association et de réunion en Afrique ; Inter-American Principles on the Human Rights of All Migrants, Refugees, Stateless Persons, 
and Victims of Trafficking in Persons ; CICR, Déclaration pour un traitement digne de toutes les personnes disparues et décédées pendant leurs 
parcours migratoires et de leurs familles (Déclaration de Mytilène).

20 CED/C/10.

http://undocs.org/fr/CED/C/9
http://undocs.org/fr/CED/C/10
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disparitions forcées dans le contexte des migrations et d’y faire face. 

11. Dans la présente observation générale, le Comité s’appuie sur les enseignements tirés de l’examen des rapports 
des États parties, de la jurisprudence des organes créés en vertu d’instruments internationaux relatifs aux droits 
de l’homme, des recommandations du Conseil des droits de l’homme et des titulaires de mandat au titre des 
procédures spéciales du Conseil, de deux séries de consultations avec des représentants des États, des experts et 
d’autres parties prenantes concernant la note de cadrage et l’avant-projet élaborés, et des consultations menées 
dans les régions suivantes : Amérique latine et Caraïbes, Asie et Pacifique, Europe et Afrique, y compris la région 
du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord.

II. OBJECTIFS ET PORTÉE DE LA PRÉSENTE OBSERVATION 
GÉNÉRALE

12. Le Comité est vivement préoccupé par les cas de plus en plus nombreux de disparition forcée survenant dans le 
contexte des migrations. Il engage les États parties à prendre d’urgence des mesures pour prévenir ce phénomène 
et y faire face, en s’inspirant de la présente observation générale, afin de s’acquitter pleinement de leurs obliga-
tions. Il entend, par cette observation générale, lever toute incertitude juridique pouvant découler de la Conven-
tion et, en adoptant des positions claires sur une question d’intérêt mondial, encourager les États qui ne l’ont pas 
encore fait à adhérer à cet instrument. 

13. Compte tenu du caractère préventif de la Convention, la présente observation générale a également pour objet 
d’aider les États parties à élaborer et mettre en application des politiques nationales visant à protéger les mi-
grants contre les disparitions forcées et à lutter contre l’impunité.

14. Le Comité est conscient de la situation de vulnérabilité dans laquelle se trouvent les migrants eux-mêmes et les 
membres de leur famille qui, dans bien des cas, sont aussi des migrants et se heurtent souvent à des obstacles et 
à la discrimination lorsqu’ils recherchent leurs proches. La présente observation générale a donc également pour 
objet d’aider les États à garantir l’accès des victimes à la justice, afin de contribuer à l’action internationale visant 
à améliorer la situation souvent désastreuse des migrants sur le plan des droits humains.

15. Les disparitions forcées ayant souvent un caractère transfrontalier dans le contexte des migrations, la présente 
observation générale vise à encourager la coopération internationale et régionale en matière de prévention, de 
recherche et d’enquête concernant les disparitions de migrants, conformément aux obligations faites par la Con-
vention aux États parties.
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III. MÉCANISMES DE PRÉVENTION 

A. Interdiction de la détention secrète de migrants

16. Dans le contexte de la détention d’immigrants21, afin de prévenir les cas de disparition forcée, il convient de faire 
en sorte que les migrants aient toujours la possibilité, dès le début de leur détention et quelles qu’en soit la du-
rée, de communiquer avec leurs proches, leurs autorités consulaires, leurs représentants légaux ou toute autre 
personne qu’ils pourraient informer de leur sort ou de l’endroit où ils se trouvent22. La privation de liberté pour 
des motifs liés à l’immigration devrait toujours être une mesure de dernier recours et les migrants ne devraient 
être privés de leur liberté que s’il n’y a pas d’autres solutions que la détention23. De plus, compte tenu de l’impos-
sibilité de déroger à l’interdiction des disparitions forcées énoncée à l’article premier (par. 2) de la Convention, les 
situations d’urgence ne sauraient justifier une quelconque forme de privation de liberté visant des migrants qui 
pourrait s’apparenter à une disparition forcée24. Les enfants ne devraient jamais être privés de leur liberté pour 
des motifs liés à leur statut ou à celui de leurs parents au regard de la législation relative à l’immigration ou à la 
résidence, ou à l’absence d’un tel statut, ou au seul motif qu’ils sont non accompagnés ou séparés25, et les mineurs 
non accompagnés qui sont appréhendés au cours de leur migration devraient être confiés aux autorités chargées 
de la protection de l’enfance26. L’interdiction de la détention secrète, énoncée à l’article 17 de la Convention, est 
particulièrement importante pour prévenir les cas de disparition et s’étend aux situations dans lesquelles des 
migrants sont privés de leur liberté par des acteurs non étatiques agissant avec l’appui, l’autorisation ou l’acquies-
cement de l’État27.

17. L’interdiction absolue, énoncée à l’article 17 (par. 1) de la Convention, de la détention secrète de toute personne28, y 
compris des migrants, englobe toute forme de privation de liberté, y compris la détention au secret et le transfert 

21 Par « détention d’immigrants », on entend toute forme de privation de liberté liée au statut migratoire d’une personne, à savoir son statut au 
regard de la législation relative à l’immigration ou à la résidence ou l’absence d’un tel statut, lié ou non à une entrée ou à un séjour irréguliers. 
L’expression « détention d’immigrants » désigne toute situation dans laquelle une personne est privée de liberté pour des motifs liés à son 
statut migratoire, quel que soit le nom donné à la mesure ou la raison invoquée de la privation de liberté, ou encore le nom de l’établissement 
ou du lieu où l’intéressé est détenu pendant la privation de liberté. Par conséquent, elle englobe la détention de migrants dans des prisons, des 
postes de police, des centres de détention d’immigrants, des centres d’accueil fermés, des établissements de santé et dans tout autre lieu fermé, 
comme les zones internationales ou de transit des aéroports, des ports terrestres et des ports maritimes. Par « motifs liés au statut migratoire 
», le Comité des travailleurs migrants entend le statut d’une personne au regard de la législation relative à l’immigration ou à la résidence ou 
l’absence d’un tel statut, lié à une entrée ou à un séjour irréguliers (observation générale no 5 (2021), par. 14).

22 Voir CED/C/MEX/VR/1 (Findings), par. 18.
23 Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, observation générale no 5 (2021), par. 38 ; 

A/HRC/36/39/Add.2, par. 22.
24 Lignes directrices sur la COVID-19 et les disparitions forcées, élaborées conjointement par le Comité et le Groupe de travail sur les disparitions 

forcées ou involontaires, par. 23 et 24.
25 Comité des droits de l’enfant, observation générale no 6 (2005) sur le traitement des enfants non accompagnés et des enfants séparés en dehors 

de leur pays d’origine, par. 61 ; observation générale conjointe no 4 du Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et 
des membres de leur famille et no 23 du Comité des droits de l’enfant (2017) sur les obligations des États en matière de droits de l’homme des 
enfants dans le contexte des migrations internationales dans les pays d’origine, de transit, de destination et de retour, par. 5 et 8 ; Comité pour la 
protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, observation générale no 5 (2021), par. 39 à 44 ; A/75/183.

26 Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, observation générale no 5 (2021), par. 
44 ; Comité des droits de l’enfant, observation générale no 6 (2005), par. 40 et 61 à  63 ; observation générale conjointe no 3 du Comité pour la 
protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille et no 22 du Comité des droits de l’enfant (2017) sur les 
principes généraux relatifs aux droits de l’homme des enfants dans le contexte des migrations internationales, par. 32 ; observation générale 
conjointe no 4 du Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille et no 23 du Comité des 
droits de l’enfant (2017), par. 12 et 13.

27 CED/C/10, par. 2 à 8 ; A/HRC/13/42 ; A/HRC/36/39/Add.2, par 21 à 24 ; Comité des droits de l’homme, observation générale no 36 (2018) sur le droit 
à la vie, par. 57 et 58 ; Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, observation générale 
no 5 (2021), par. 17. ; Commission interaméricaine des droits de l’homme, Human Rights of migrants and other persons in the context of human 
mobility in Mexico (2013), par. 175 à 240.

28 E/CN.4/2003/71, par. 67.

https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G22/343/00/pdf/G2234300.pdf?OpenElement
http://undocs.org/fr/A/HRC/36/39/Add.2
http://undocs.org/en/A/75/183
http://undocs.org/fr/CED/C/10
http://undocs.org/fr/A/HRC/13/42
http://undocs.org/fr/A/HRC/36/39/Add.2
http://undocs.org/fr/E/CN.4/2003/71
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dans un lieu secret29, quel que soit le prétexte utilisé pour la justifier et quelle qu’en soit la durée30. Les États par-
ties doivent veiller à ce que les migrants privés de leur liberté bénéficient, sans exception et quel que soit le lieu 
de la privation de liberté, de jure et de facto, de toutes les garanties juridiques fondamentales prévues à l’article 
17 (par. 2) de la Convention et dans d’autres instruments relatifs aux droits de l’homme31. Ils doivent notamment : 

a) Fixer dans leur législation les conditions dans lesquelles des migrants peuvent être privés de leur liberté ; 

b) Indiquer les autorités habilitées à ordonner des privations de liberté ;

c) Garantir que les migrants privés de liberté sont placés uniquement dans des lieux de privation de liberté 
officiellement reconnus et contrôlés ;

d) Garantir que les migrants privés de leur liberté sont informés de leurs droits dès le début de la privation de 
liberté, dans une langue qu’ils comprennent, ont un accès effectif aux services d’un conseil et, si nécessaire, d’un inter-
prète professionnel, et sont autorisés à communiquer sans délai avec leurs proches ou toute personne de leur choix, 
ainsi qu’avec leurs autorités consulaires ou autres autorités diplomatiques, s’ils le souhaitent, et à recevoir leur visite ;

e) Garantir, sans restriction et en toutes circonstances, quel que soit le lieu de privation de liberté et sans con-
sidération de statut migratoire, le droit de la personne privée de sa liberté, ou de toute personne ayant un intérêt 
légitime, de contester devant un tribunal la légalité de la privation de liberté32.

18. Les États parties devraient également faire en sorte que les allégations de détention secrète donnent rapidement 
lieu à une enquête efficace, approfondie et impartiale et que les responsables soient poursuivis et, s’ils sont recon-
nus coupables, condamnés à une peine proportionnée à la gravité de leurs actes33. 

19. Les États parties doivent garantir que les migrants privés de leur liberté peuvent prendre contact localement avec 
les représentants du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, les organismes nationaux chargées 
des réfugiés ou d’autres organismes compétents, être contactés par eux et communiquer avec eux en privé. Ils 
doivent leur fournir des informations sur la question et leur donner les moyens d’établir un tel contact34.

20. En application de l’article 17 (par. 3) de la Convention, les États parties doivent tenir à jour des registres officiels et 
des dossiers officiels des migrants privés de leur liberté, transférés et libérés, sans exception et indépendamment 
du lieu ou de la durée de la privation de liberté35. Ces registres et dossiers doivent, au minimum, contenir les in-
formations énumérées dans ledit article, et doivent être remplis et tenus à jour avec diligence et sans délai. Outre 
ces informations, et tout en veillant au plein respect des principes régissant la protection des données person-
nelles conformément à l’article 19, les États parties sont invités à envisager d’y faire figurer une photographie de 
la personne privée de sa liberté, sachant que certains migrants peuvent ne pas être en possession de documents 
d’identité ou utiliser une fausse identité. Les registres et dossiers doivent, sur demande, être rapidement mis à la 
disposition de toute autorité judiciaire ou de toute autre autorité ou institution compétente habilitée par la lé-
gislation de l’État partie concerné ou par tout instrument juridique international pertinent auquel l’État concerné 
est partie. 

29 Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, observation générale no 5 (2021), par.12 et 
13 ; observation générale conjointe no 4 du Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille 
et no 23 du Comité des droits de l’enfant (2017), par. 6.

30 Yrusta et Yrusta c. Argentine (CED/C/10/D/1/2013), par. 10.3.
31 Par exemple, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, la Convention internationale sur la protection des droits de tous les 

travailleurs migrants et des membres de leur famille, la Convention relative aux droits de l’enfant et la Convention contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (voir Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, observations générales no 2 (2013) sur les droits des travailleurs migrants en situation irrégulière et des membres 
de leur famille, par. 27 à 33, et no 5 (2021), par. 53, 58 et 65 à 67. Voir aussi CED/C/GRC/CO/1, par. 31 c) et d) ; CED/C/FRA/CO/1, par. 30 et 31 ; A/
HRC/37/50, par. 73 et 74).

32 CED/C/GRC/CO/1, par. 31 d).
33 Ibid., par. 31 a).
34 HCDH, Principes directeurs relatifs aux critères et aux normes applicables à la détention des demandeurs d’asile et alternatives à la détention 

(Genève, 2012), par. 47 vii).
35 CED/C/MEX/VR/1 (Recommendations), par. 11 ; CED/C/ITA/CO/1, par. 28 et 29 ; CED/C/JPN/CO/1, par. 35 et 36 ; A/HRC/36/39/Add.2, par. 23, 24 et 62 

; E/CN.4/1997/34, par. 22 à 30.

http://undocs.org/fr/CED/C/10/D/1/2013
http://undocs.org/fr/CED/C/GRC/CO/1
http://undocs.org/fr/CED/C/FRA/CO/1
http://undocs.org/fr/A/HRC/37/50
http://undocs.org/fr/A/HRC/37/50
http://undocs.org/fr/CED/C/GRC/CO/1
https://undocs.org/fr/CED/C/MEX/VR/1%20(Recommendations)
http://undocs.org/fr/CED/C/ITA/CO/1
http://undocs.org/fr/CED/C/JPN/CO/1
http://undocs.org/fr/A/HRC/36/39/Add.2
http://undocs.org/fr/E/CN.4/1997/34
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21. L’État partie doit fournir sans délai des informations sur les migrants qui ont été privés de leur liberté à toute 
personne ayant un intérêt légitime, par exemple leurs proches, leurs représentants ou leurs avocats. Il devrait au 
minimum fournir les informations énumérées à l’article 18 (par. 1) de la Convention et faire en sorte que les per-
sonnes ayant un intérêt légitime aient réellement la possibilité d’y accéder36. Le droit des personnes ayant un in-
térêt légitime à accéder à l’information et à la recevoir ne peut être restreint que conformément aux dispositions 
de l’article 20 (par. 1)37. Les États parties devraient veiller à ce que les réglementations relatives à la protection des 
données ou à la vie privée ne soient pas utilisées pour justifier la rétention d’informations38. 

22. Les États parties devraient également dresser et rendre publiques des listes exhaustives des lieux de privation de 
liberté39 et veiller à ce que des observateurs indépendants et impartiaux, comme les institutions nationales des 
droits de l’homme, les mécanismes nationaux de prévention, les organisations de la société civile et les organisa-
tions internationales, aient pleinement accès à tous les lieux où des migrants sont privés de leur liberté, que ces 
lieux soient gérés par l’État partie ou par des organismes privés40. L’accès aux lieux de privation de liberté doit être 
garanti en droit, conformément à l’article 17 (par. 2 e)) de la Convention, et en pratique. Les États parties devraient 
donc mettre en place des mécanismes indépendants et impartiaux de contrôle et de mise en cause des respon-
sabilités dans les lieux de privation de liberté41. Ils devraient également veiller à ce que les personnes privées de 
leur liberté ait accès à des mécanismes appropriés pour signaler aux autorités compétentes les violations de ses 
droits42.

B. Collecte de données

23. Le manque de données et de statistiques fiables sur les migrants disparus et décédés est l’un des principaux obs-
tacles à la prévention de la disparition de migrants et à la lutte contre celle ci43. Le Comité souligne que la collecte 
régulière et systématique de données ventilées et la production de statistiques précises sont essentielles pour 
comprendre l’ampleur du problème de la disparition de migrants et pour élaborer des politiques de prévention, 
de recherche, d’enquête, de sanction et d’élimination efficaces, fondées sur une approche différenciée. Chacun 
des États parties devrait créer et mettre à jour régulièrement une base de données nationale unique sur les per-
sonnes disparues, qui contienne des informations de base sur les migrants susceptibles d’être victimes d’une 
disparition, notamment les informations suivantes : l’âge, le sexe, l’identité de genre, l’orientation sexuelle, la 
nationalité, l’origine ethnique et l’appartenance religieuse ; le lieu, la date, le contexte et les circonstances de la 
disparition, y compris tous les éléments de preuve utiles pour déterminer s’il s’agit d’un cas de disparition forcée 
; l’état d’avancement des procédures de recherche et d’enquête, et des procédures d’exhumation, d’identification 
et de restitution44. Chacun des États parties qui sont des pays d’origine devrait créer un registre de leurs ressortis-
sants disparus à l’étranger45, et les États parties qui sont des pays d’origine, de transit, de destination ou de retour 
devraient veiller à ce que l’enregistrement des migrants aux postes frontières donne lieu à un examen individuel 
de toutes les demandes d’entrée de sorte que, en cas de disparition d’une personne, des recherches efficaces puis-

36 CED/C/NLD/CO/1, par. 29.
37 Yrusta et Yrusta c. Argentine, par. 10.5 et 10.6.
38 CED/C/NLD/CO/1, par. 28 et 29.
39 CED/C/ITA/CO/1, par. 29.
40 A/HRC/36/39/Add.2, par. 88 d) ; Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, observation 

générale no 5 (2021), par. 84 à 89. Voir aussi Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, 
observation générale no 2 (2013), par. 39 et 48 ; A/HRC/37/50, par. 73 ; Association pour la prévention de la torture, International Detention 
Coalition et HCDH, Monitoring de la détention des migrants − Un manuel pratique (Genève, Association pour la prévention de la torture et 
HCDH, 2014).

41 Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, observation générale no 5 (2021), par. 89.
42 CED/C/GRC/CO/1, par. 31 e).
43 A/HRC/36/39/Add.2, par. 56 ; HCDH et Groupe mondial chargé de la question migratoire, Principes et lignes directrices, accompagnés de 

directives pratiques, sur la protection des droits de l’homme des migrants en situation de vulnérabilité (Genève, 2018), p. 60 et 61.
44 CED/C/COL/OAI/1, par. 17 ; CED/C/IRQ/OAI/1, par. 5 ; CED/C/BRA/CO/1, par. 13 ;  CED/C/NER/CO/1, par. 15.
45 CED/C/HND/CO/1, par. 29.
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sent être menées46. Les autorités chargées de saisir les données pertinentes doivent le faire de manière uniforme 
et exhaustive, dès qu’elles ont connaissance d’une disparition47. Les États parties doivent veiller à ce que ces don-
nées ne soient pas partagées ou utilisées aux fins du contrôle de l’immigration48.

24. Le Comité recommande de normaliser la collecte des données afin de faciliter le partage de celles-ci entre les 
pays d’origine, de transit, de destination et de retour49. Les États parties devraient veiller à ce que les bases de 
données sur les migrants disparus ou portés disparus soient interconnectées et interopérables aux niveaux na-
tional et international afin de faciliter le recoupement des informations. Tout échange de données personnelles, 
tant au niveau national qu’au-delà des frontières ou des juridictions, devrait se faire dans le respect des normes 
internationalement acceptées de protection des données et de protection de la vie privée50. De plus, les données 
personnelles, en particulier les données biométriques, devraient être utilisées dans les seuls buts de rechercher 
des migrants disparus, conformément à l’article 19 (par. 1) de la Convention, et de fournir des informations aux 
personnes ayant un intérêt légitime, conformément à l’article 18.

25. Le fait de ne pas tenir de registres tout au long de la prise en charge des personnes qui franchissent des fron-
tières de manière irrégulière accroît encore le risque que ces personnes soient victimes de violations des droits 
humains, notamment de disparition forcée51. Cette absence de registres rend impossible toute application du 
principe de responsabilité, empêchant notamment la conduite d’enquêtes et d’investigations efficaces52. Les États 
parties doivent donc tenir un registre de la prise en charge des personnes qui franchissent des frontières de ma-
nière irrégulière53 et recommandé, et les images enregistrées par les équipements de surveillance des frontières 
devraient être conservées et mises à la disposition des personnes chargées de superviser les opérations fronta-
lières, ainsi que des autorités chargés des recherches des migrants disparus et des enquêtes sur leur disparition54.

26. Outre la collecte de données, les États parties devraient procéder à des analyses contextuelles afin de dégager 
d’éventuelles constantes concernant les cas de disparition de migrants et les défaillances structurelles sous-ja-
centes qui favorisent ces infractions55, et de mettre en lumière les liens qui pourraient exister entre les autorités 
et les réseaux criminels impliqués dans la traite de personnes et le trafic de migrants. À cette fin, le Comité recom-
mande aux États parties de collecter des données qualitatives56. Afin de dégager des tendances et des constantes 
concernant les cas de disparition de migrants dans le contexte de la traite, les États parties devraient coopérer 
avec un large éventail d’acteurs, notamment avec des praticiens de la lutte contre la traite et des migrations57. 

46 Principes directeurs concernant la recherche de personnes disparues, principe 9 (par. 3) ; CED/C/19/2, par. 14.
47 CED/C/MEX/CO/1, par. 18.
48 Observation générale conjointe no 3 du Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille et 

no 22 du Comité des droits de l’enfant (2017), par. 17.
49 Voir CICR, Ensemble de données de base à collecter pour la recherche des migrants portés disparus (Genève, 2021). Voir aussi le Pacte mondial 

pour des migrations sûres, ordonnées et régulières, objectif 8.
50 CICR, Lignes directrices relatives aux mécanismes de coordination et d’échange d’informations concernant la recherche de migrants disparus, 

novembre 2021, p. 19. Voir aussi A/77/196 ; Christopher Kuner et Massimo Marelli, dir. publ., Manuel sur la protection des données dans l’action 
humanitaire, 2e éd. (Genève, CICR, 2020).

51 A/HRC/36/39/Add.2, par. 54 et 88 ; CED/C/GRC/CO/1, par. 30 ; CED/C/MEX/VR/1 (Findings), par. 18 à 20 ; Comité européen pour la prévention de 
la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants, 12e rapport général, 3 septembre 2002, par. 33, Report to the Government of 
Greece on the visit to Greece from 17 to 29 September 2009, 17 novembre 2010, par. 39 et 40.

52 Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants, Report to the Government of Croatia 
on the visit to Croatia from 10 to 14 August 2020, 3 décembre 2021, par. 22. Sur la nécessité de tenir des registres et de les contrôler, voir CED/C/
GRC/CO/1, par. 31 f) et g) ; ) ; CED/C/MEX/CO/1, par. 34 et 35, et CED/C/MEX/VR/1 (Recommendations), par. 105 à 107.

53 Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants, Report to the Government of Greece 
on the visit to Greece from 13 to 17 March 2020, 19 novembre 2020, par. 57 ; Report to the Government of Croatia on the visit to Croatia from 10 to 
14 August 2020, par. 14 et 22.

54 Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants, Report to the Government of Croatia 
on the visit to Croatia from 10 to 14 August 2020, par. 5, 9 et 22. Sur l’utilisation de la technologie comme outil pour réunir des informations sur 
les cas de disparition forcée, voir Border Violence Monitoring Network, EU Member States’ use of new technologies in enforced disappearances, 
par. 16 à 28.

55 CED/C/MEX/VR/1 (Recommendations), par. 16 et 17.
56 Voir aussi Comité des droits de l’enfant, observation générale no 6 (2005), par. 100.
57 Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, recommandation générale no 38 (2020), par. 109.
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C. Orientations générales et non-criminalisation
27. Les politiques qui font tomber sous le coup du droit pénal les migrants, et la migration elle-même, ne prévoient 

pas les mécanismes nécessaires pour permettre une évaluation préalable des risques et des circonstances dans 
chaque cas. Elles se concentrent sur la dissuasion et augmentent le risque de violation des droits humains des 
migrants, notamment le risque de disparition forcée. C’est pourquoi le Comité invite instamment les États parties 
à adopter des politiques fondées sur l’observation des faits afin de faciliter l’accès à des migrations régulières, 
sûres et ordonnées, conformément aux objectifs du Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et ré-
gulières et aux engagements qui y sont pris. Plus précisément, les États parties devraient s’employer à améliorer 
les filières de migration régulière, à s’attaquer aux facteurs de vulnérabilité liés aux migrations et à les réduire, 
à sauver des vies, à lutter contre la traite de personnes et le trafic de migrants, à former et équiper de manière 
adéquate les autorités frontalières, à chercher des mesures de substitution à la détention, à renforcer l’assistance 
consulaire et, s’il y a lieu, faciliter l’accès des autorités consulaires aux informations pertinentes concernant les 
personnes disparues, et à éliminer la discrimination58. De plus, les États parties doivent garantir le droit qu’a toute 
personne de demander une protection juridique fondée sur une évaluation individuelle des risques et d’accéder à 
la justice par des voies de recours, y compris dans les situations où des forces militaires prennent part au contrôles 
aux frontières. Les États parties doivent mettre fin aux pratiques d’expulsion et de renvois sommaires collectifs 
aux frontières, à celles consistant à s’abstenir d’agir avec diligence pour secourir des migrants qui se trouvent en 
mer, dans le désert, dans des forêts impraticables, exposés à des températures extrêmes ou dans d’autres situa-
tions mettant leur vie en danger, enquêter sur ces pratiques et les réprimer. 

28. Compte tenu du rôle que jouent les acteurs non étatiques dans de nombreux cas de disparition de migrants59, 
les États parties devraient, en coopération avec les pays d’origine, de transit, de destination et de retour, redou-
bler d’efforts pour lutter contre toute forme d’exploitation ou de traite de personnes, de trafic et de corruption et 
remédier aux exactions et violations des droits commises dans le cadre du trafic et du fait de la corruption60. Le 
Comité engage les États parties à adhérer aux instruments internationaux visant à éliminer la criminalité trans-
nationale organisée et à appliquer ces instruments, en particulier : le Protocole additionnel à la Convention des 
Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des per-
sonnes, en particulier des femmes et des enfants ; le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et 
mer, additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée ; la Convention 
des Nations Unies contre la corruption, et d’autres instruments internationaux et régionaux pertinents, dans le 
cadre de l’action qu’ils mènent pour prévenir la disparition de migrants.

29. Une attention particulière doit être accordée aux droits des enfants migrants, en particulier aux droits des mineu-
rs non accompagnés61. La séparation des enfants de leur famille augmente le risque de disparition forcée et de-
vrait être évitée, à moins qu’elle soit considérée comme étant dans l’intérêt supérieur de l’enfant, conformément 
aux normes internationales62. Les États parties devraient prendre des mesures efficaces pour assurer la protection 
des enfants migrants non accompagnés ou séparés qui sont hébergés dans des centres d’accueil ou d’autres lieux 
d’hébergement, afin qu’ils ne soient pas victimes de violations des droits humains, notamment d’une disparition 

58 Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières, objectifs 5, 7 à 11, 13, 14 et 17. Voir aussi Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes, recommandation générale no 38 (2020)), par. 56 à 60.

59 A/HRC/36/39/Add.2, par. 35, Human Rights Commission of Malaysia et Fortify Rights, “Sold like Fish”: Crimes against Humanity, Mass Graves, and 
Human Trafficking from Myanmar and Bangladesh to Malaysia from 2012 to 2015.

60 A/HRC/40/59 ; CED/C/GAB/CO/1, par. 20.
61 CED/C/MEX/CO/1, par. 23. Voir aussi Comité des droits de l’enfant, observation générale no 6 (2005) ; observation générale conjointe no 3 du 

Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille et no 22 du Comité des droits de l’enfant 
(2017) ; observation générale conjointe no 4 du Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur 
famille et no 23 du Comité des droits de l’enfant (2017).

62 Convention relative aux droits de l’enfant, art. 9 ; Comité des droits de l’enfant, observation générale no 14 (2013) ; observation générale conjointe 
no 3 du Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille et no 22 du Comité des droits de 
l’enfant (2017), par. 31 et 32 ; observation générale conjointe no 4 du Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille et no 23 du Comité des droits de l’enfant (2017), par. 27 à 31 ; HCDH, Principes recommandés lors de la conduite d’actions 
concernant les enfants en déplacement et autres enfants touchés par la migration, juin 2016, principe 5.
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au sens des articles 2 et 3 de la Convention63. Les enfants nés de mères se trouvant sur les routes migratoires ou 
dans des lieux de privation de liberté sont plus exposés que les autres à la soustraction (art. 25), et il est donc 
primordial de veiller à ce qu’ils soient enregistrés à la naissance64. Pour protéger leur intérêt supérieur, les États 
parties devraient accorder aux enfants le droit d’avoir accès au territoire, qu’ils aient ou non des documents et 
quels que soient les documents en leur possession, ainsi que le droit d’être dirigés vers les autorités chargées 
d’évaluer leurs besoins en matière de protection de leurs droits, les garanties de procédure leur étant assurée65. Le 
respect de l’intérêt supérieur de l’enfant et le maintien de l’unité familiale devraient être prioritaires, c’est pour-
quoi il convient de recenser rapidement les enfants migrants lors des contrôles aux frontières ou dans d’autres 
circonstances, de désigner un tuteur pour les enfants non accompagnés et de mettre en place des procédures de 
détermination de l’intérêt supérieur de l’enfant66.

30. Le fait de faire tomber la migration comme la fourniture d’une aide aux migrants sous le coup du droit pénal 
contribue directement à accentuer le risque de disparition couru par les migrants, en plaçant ceux ci dans une 
situation de vulnérabilité. Le Comité engage donc les États parties à éviter de faire tomber la migration sous le 
coup du droit pénal, tant en droit que dans la pratique, et à créer un environnement favorable aux personnes ou 
aux organisations qui fournissent une assistance humanitaire ou juridique aux migrants67. Les États parties doi-
vent faire en sorte que les défenseurs des droits humains, les acteurs de la société civile, les journalistes et toute 
personne apportant de telles formes d’assistance ne soient pas considérés comme des délinquants ni poursuivis 
au motif qu’ils ont participé à des opérations de recherche et de sauvetage de migrants, ont recensé et documenté 
des cas de violations, ou ont fourni une quelconque forme d’assistance à des migrants68. À cette fin, les États par-
ties devraient revoir la terminologie utilisée dans certains types de législation, comme leurs législations relatives 
à la lutte contre la traite, le trafic de migrants et le terrorisme69. 

D. Non-refoulement et interdiction des renvois sommaires
31. L’article 16 (par. 1) de la Convention consacre le principe du non refoulement d’une personne vers un autre État s’il 

y a des motifs sérieux de croire qu’elle risque d’être victime d’une disparition forcée, auquel il ne peut pas être dé-
rogé. Les États parties devraient inscrire expressément ce principe dans leur législation nationale 70 et s’abstenir 
de prévoir des dispositions permettant d’y déroger71. L’interdiction du refoulement s’applique partout où l’État 
partie exerce sa juridiction ou un contrôle effectif sur les personnes concernées, y compris en mer et à bord des 
navires72. Elle s’applique également lorsque des États parties décident d’externaliser la gestion des migrations en 
la confiant à des pays tiers73.

63 Convention relative aux droits de l’enfant, art. 20 ; Comité des droits de l’enfant, observation générale no 6 (2005), par. 50 à 53 ; observation 
générale conjointe no 4 du Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille et no 23 du 
Comité des droits de l’enfant (2017), par. 43 et 44 ; CED/C/GRC/CO/1, par. 27 b).

64 Observation générale conjointe no 4 du Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille et 
no 23 du Comité des droits de l’enfant (2017), par. 20 à 22. Voir aussi CED/C/ITA/CO/1, par. 34 et 35 ; CED/C/NLD/CO/1, par. 32 à 39.

65 Observation générale conjointe no 4 du Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille et 
no 23 du Comité des droits de l’enfant (2017), par. 17 a).

66 Comité des droits de l’enfant, observation générale no 6 (2005), par. 19 à 22 et 81 à 83 ; observation générale conjointe no 3 du Comité pour la 
protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille et no 22 du Comité des droits de l’enfant (2017), par. 27 à 33 
; observation générale conjointe no 4 du Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille et 
no 23 du Comité des droits de l’enfant (2017), par. 27 à 38.

67 CED/C/HND/CO/1, par. 27.
68 CED/C/GRC/CO/1, par. 25 b). Voir aussi OHCHR, “Lethal disregard”: search and rescue and the protection of migrants in the central Mediterranean 

Sea, p. 28.
69 A/71/314, par. 58 à 75. Martha Gionco et Jyothi Kanics, Resilience and Resistance : The Criminalisation of Solidarity across Europe (Bruxelles, Les 

Verts/ALE au Parlement européen, 2022).
70 A/AC.96/951, par. 16: CED/C/NER/CO/1, par. 27 a) ; CED/C/MNG/CO/1, par. 30 et 31 ; CED/C/SVK/CO/1, par. 14 et 15 ; CED/C/PER/CO/1, par. 22 et 23 ; 

CED/C/AUT/CO/1, par. 20 et 21 ; CED/C/GAB/CO/1, par. 30 et 31 ; Cour européenne des droits de l’homme, Hirsi Jamaa et autres c. Italie, requête no 
27765/09, arrêt, 23 février 2012, par. 23.

71 A/HRC/50/31, par. 27.
72 Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, observation générale no 2 (2013), par. 51 ; 

Comité des droits de l’homme, observation générale no 31 (2004) sur la nature de l’obligation juridique générale imposée aux États parties au 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques, par. 10 ; Cour européenne des droits de l’homme, Hirsi Jamaa et autres c. Italie, par. 76 à 
82.

73 A/HRC/37/50, par. 57 ; Cour européenne des droits de l’homme, Hirsi Jamaa et autres c. Italie, par. 129.

http://undocs.org/fr/CED/C/GRC/CO/1
http://undocs.org/fr/CED/C/ITA/CO/1
http://undocs.org/fr/CED/C/NLD/CO/1
http://undocs.org/fr/CED/C/HND/CO/1
http://undocs.org/fr/CED/C/GRC/CO/1
http://undocs.org/fr/A/71/314
http://undocs.org/fr/A/AC.96/951
http://undocs.org/fr/CED/C/NER/CO/1
http://undocs.org/fr/CED/C/MNG/CO/1
http://undocs.org/fr/CED/C/SVK/CO/1
http://undocs.org/fr/CED/C/PER/CO/1
http://undocs.org/fr/CED/C/AUT/CO/1
http://undocs.org/fr/CED/C/GAB/CO/1
http://undocs.org/fr/A/HRC/50/31
http://undocs.org/fr/A/HRC/37/50




25

32. Le principe de non-refoulement exige des États parties qu’ils veillent à ce que le cas de chaque personne soit exa-
miné individuellement, de manière impartiale et indépendante, par les autorités administratives et judiciaires 
compétentes, conformément aux normes internationales relatives au respect de la légalité74. Ces normes pré-
voient notamment l’évaluation du risque de transfert de la personne vers un pays tiers où elle pourrait être sou-
mise à une disparition forcée (« refoulement en chaîne »)75. Les listes de « pays sûrs » ne doivent pas être utilisées 
comme une solution de substitution aux évaluations individuelles des risques76. Les assurances diplomatiques 
éventuellement reçues doivent être évaluées avec le plus grand soin77. Toute décision de renvoyer une personne 
prise après une telle évaluation doit être notifiée au migrant concerné dans une langue qu’il comprend et par écrit 
s’il le souhaite78, et doit pouvoir faire l’objet d’un recours, avec effet suspensif, devant une autorité indépendante 
et impartiale79.

33. Afin de garantir le respect du principe de non-refoulement dans la pratique, les États parties devraient mettre 
en place les capacités institutionnelles nécessaires pour procéder à des évaluations individuelles et les doter de 
personnel dûment formé et de ressources financières suffisantes, et envisager d’établir un mécanisme national 
indépendant d’observation des frontières80. De plus, les États parties devraient dispenser aux gardes frontière et 
aux personnes intervenant dans les procédures d’asile, de refoulement, de remise ou d’extradition et, de manière 
générale, aux agents chargés de l’application des lois, une formation sur la notion de disparition forcée et sur 
l’évaluation des risques y relatifs81. 

34. Le Comité engage les États parties à éviter les refoulements indirects résultant de la création de conditions qui 
ne laissent d’autre choix aux migrants que de retourner dans un pays où il y a des motifs sérieux de croire qu’ils 
risqueraient d’être soumis à une disparition forcée ou d’être transférés vers un autre pays où ils courraient un tel 
risque82.

35. Les renvois sommaires, et toute autre forme d’expulsion collective ne permettant pas de procéder à une évalua-
tion individuelle, constituent une violation flagrante de l’article 16 de la Convention83. En l’absence de définition 
internationalement reconnue de ce terme, le Comité entend par « renvoi sommaire » les diverses mesures prises 
par les États, parfois avec la participation de pays tiers ou d’acteurs non étatiques, qui font que les migrants sont 
sommairement contraints de retourner, sans que leurs besoins individuels en matière de protection des droits 
de l’homme soient évalués, dans le pays ou le territoire, ou dans les zones maritimes, qu’il s’agisse d’eaux terri-
toriales ou d’eaux internationales, depuis lequel ou lesquelles ils ont tenté de traverser une frontière internatio-
nale ou l’ont effectivement franchie84. Le Comité est d’avis que lorsque les renvois sommaires se traduisent par 
la privation de liberté de migrants et la dissimulation du sort qui leur est réservé ou du lieu où ils se trouvent, ils 
constituent une disparition forcée au sens de l’article 2 de la Convention, quelle que soit la durée de la privation de 
liberté. Ces renvois peuvent également constituer une violation des articles 17 et 18, qui interdisent la détention 
secrète et garantissent le droit d’accès aux informations relatives aux personnes privées de leur liberté, ainsi que 

74 Voir E.L.A. c. France (CED/C/19/D/3/2019) ; Cour européenne des droits de l’homme, K. I. c. France, requête no 5560/19, arrêt, 15 avril 2021 ; CED/C/
NER/CO/1, par. 27 b) ; CED/C/CHE/CO/1, par. 23 et 24 ; CED/C/ITA/CO/1, par. 26 et 27 ; CED/C/PER/CO/1, par. 22 et 23 ; CED/C/AUT/CO/1, par. 20 et 21 
; CED/C/GAB/CO/1, par. 30 et 31 ; Cour européenne des droits de l’homme, K. I. c. France, requête no 5560/19, arrêt, 15 avril 2021.

75 CED/C/GRC/CO/1, par. 29 d) ; CED/C/CHE/CO/1, par. 23 et 24 ; Cour européenne des droits de l’homme, M. A et autres c. Bulgarie, requête no 
5115/18, arrêt, 20 février 2020, par. 79 à 84. Pour des exemples de refoulement en chaîne, voir A/HRC/47/30, par. 56 à 66.

76 CED/C/GRC/CO/1, par. 29 d).
77 Comité contre la torture, observation générale no 4 (2017) sur l’application de l’article 3 dans le contexte de l’article 22, par. 19 et 20 ; CED/C/PAN/

CO/1, par. 22 et 23 ; CED/C/KAZ/CO/1, par. 17 et 18.
78 Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille , observation générale no 2 (2013), par. 52.
79 Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, observation générale no 5 (2021), par. 64 ; 

CED/C/NER/CO/1, par. 27 c) ; CED/C/FRA/CO/1, par. 27 ; CED/C/MNG/CO/1, par. 30 et 31 ; CED/C/SVK/CO/1, par. 14 et 15 ; CED/C/PER/CO/1, par. 22 et 
23 ; CED/C/GRC/CO/1, par. 29 c).

80 Voir Principes et directives recommandés sur les droits de l’homme aux frontières internationales ; A/HRC/47/30 ; A/HRC/50/31 ; CRC/C/GRC/
CO/4-6.

81 A/HRC/37/50, par. 77 ; CED/C/GRC/CO/1, par. 29 e).
82 A/HRC/37/50, par. 43.
83 CED/C/CRI/CO/1, par. 28 et 29.
84 A/HRC/47/30, par. 34. Voir aussi Conseil de l’Europe, Repoussés au-delà des limites – Quatre domaines d’action urgente pour faire cesser les 

violations des droits de l’homme aux frontières de l’Europe, Recommandation de la Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe 
(Strasbourg, 2022), p. 16.
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d’autres articles de la Convention, selon les circonstances. Il en va de même pour les cas où les renvois sommai-
res sont effectués par des acteurs non étatiques ou des organisations intergouvernementales qui agissent avec 
l’appui, l’autorisation ou l’acquiescement d’un État partie. De plus, la saisie et la destruction des effets personnels, 
des documents d’identité ou du téléphone portable de migrants après leur arrestation peuvent conduire à la dis-
parition forcée des personnes concernées, celles-ci n’ayant plus aucun moyen de faire savoir à leurs proches où 
elles se trouvent ou de prouver leur identité85. 

36. Les renvois sommaires empêchent les migrants d’accéder au dispositif législatif en vigueur et de bénéficier des 
garanties de procédures et, de ce fait, les soustraient à la protection de la loi, les rendent vulnérables et peu-
vent entraîner des violations des droits humains incompatibles avec les obligations que le droit international des 
droits humains impose aux États86. Ces obligations découlent non seulement de l’interdiction du refoulement 
et des expulsions collectives87 mais aussi de l’interdiction de la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants88, du droit à la liberté89 et du droit à la vie90. Les renvois sommaires qui n’entraînent pas 
de privation de liberté soulèvent eux aussi de graves préoccupations, car ils soustraient effectivement les per-
sonnes qui en sont l’objet à toute protection de la loi et contribuent au risque de disparition. Le Comité demande 
instamment aux États parties de s’abstenir de recourir à de telles pratiques, notamment les renvois sommaires 
en chaîne, et aux renvois sommaires indirects qui résultent de l’omission délibérée de mener des opérations de 
recherche et de sauvetage en mer ou sur terre91. Les États parties doivent donc s’abstenir de procéder à des renvois 
sommaires, faire en sorte que toutes les allégations de telles pratiques fassent l’objet d’une enquête efficace, que 
les responsables soient poursuivis et, s’ils sont reconnus coupables, sanctionnés, et ne pas nier leur existence92.

IV. OBLIGATION DE MENER DES ACTIVITÉS DE 
RECHERCHE ET D’ENQUÊTE

37. Le Comité rappelle que le respect des obligations de rechercher les personnes disparues, de mener des enquêtes 
efficaces sur les cas de disparition présumée, y compris ceux qui relèvent de l’article 3 de la Convention, et de 
poursuivre et punir les auteurs des faits, est fondamental pour mettre fin à ce crime odieux et empêcher qu’il se 
reproduise. Dans le contexte de la migration, il est fréquent que les cas de disparition ne soient pas signalés, du 
fait, par exemple, des obstacles que rencontrent les proches vivant dans un autre pays, de barrières linguistiques 
ou culturelles ou d’un manque d’information, et de la peur que ressentent les proches ou témoins, qui sont parfois 
eux-mêmes des migrants en situation irrégulière93. Les autorités doivent engager d’office les activités de recher-
che et d’enquête dès que, par quelque moyen que ce soit, elles ont connaissance d’une disparition ou disposent 
d’indices donnant à penser qu’une personne a été soumise à une disparition94. La charge de la preuve ne devrait 

85 CED/C/GRC/CO/1, par. 28 a) ; CED/C/MEX/VR/1 (Findings), par. 19 et 20 ; Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou 
traitements inhumains ou dégradants, Report to the Government of Greece on the visit to Greece from 13 to 17 March 2020, par. 56.

86 Art. 4 du Protocole no 4 à la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (Convention européenne des droits 
de l’homme), reconnaissant certains droits et libertés autres que ceux figurant déjà dans la Convention et dans le premier Protocole additionnel 
à la Convention, tel qu’amendé par le Protocole no 11 ; art. 22 (par. 9) de la Convention américaine relative aux droits de l’homme ; art. 12 (par. 5) 
de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples ; art. 26 (par. 2) de la Charte arabe des droits de l’homme.

87 Cour européenne des droits de l’homme: Hirsi Jamaa et autres c. Italie, par. 185 et 186 ; N. D. et N. T. c. Espagne, requêtes nos 8675/15 et 8697/15, 
arrêt, 13 février 2020 ; Shahzad c. Hongrie, requête no 12625/17, arrêt, 8 juillet 2021.

88 A/HRC/37/50, par. 52 et 53 ; Cour européenne des droits de l’homme, Hirsi Jamaa et autres d. Italie.
89 Commission interaméricaine des droits de l’homme, Centre haïtien des droits de l’homme  c. États Unis d’Amérique, affaire no 10.675, décision 

sur le fond, 13 mars 1997, par. 169.
90 Cour européenne des droits de l’homme, Safi et autres c. Grèce, requête no 5418/15, arrêt, 7 juillet 2022.
91 A/HRC/47/30, par. 72 à 75. Voir aussi HCDH, “Lethal disregard”: search and rescue and the protection of migrants in the central Mediterranean 

Sea ; Comité des droits de l’homme, A. S et consorts c. Italie (CCPR/C/130/D/3042/2017).
92 CED/C/GRC/CO/1, par. 29 a).
93 CED/C/MEX/VR/1 (Recommendations), par. 36.
94 Principes directeurs concernant la recherche de personnes disparues, principes 6 et 9 ; A/HRC/36/39/Add.2, par. 67 et 70 ; Comité des droits de 
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pas incomber aux victimes ou à leurs proches95. 

38. Le droit de signaler une disparition forcée doit être garanti à toute personne, quel que soit son statut migratoire 
(art. 12, par. 1). Pour garantir le caractère effectif de ce droit, les États parties devraient s’efforcer de mieux faire 
connaître les mécanismes de signalement existants et de mettre à disposition des services d’interprètes profes-
sionnels chaque fois que cela est nécessaire96. De plus, les témoins ou les proches doivent pouvoir signaler une 
disparition sans craindre de subir des représailles, notamment d’être expulsés ou privés de liberté. Les États par-
ties devraient donc se doter de mécanismes opérationnels et accessibles qui permettent de signaler les dispari-
tions à partir d’un pays tiers et d’alerter rapidement les autorités compétentes du pays dans lequel la disparition 
présumée a eu lieu97. 

39. Afin de garantir l’efficacité des recherches, les États parties devraient mettre en application les Principes direc-
teurs concernant la recherche de personnes disparues établis par le Comité et d’autres normes internationales98. 
Les recherches doivent être fondées sur la présomption que la personne est en vie ; se faire, à chaque étape, dans 
le respect de la dignité humaine ; être régies par une politique émanant des pouvoirs publics ; reposer sur une 
approche différenciée ; respecter le droit à la participation ; être engagées sans délai ; se poursuivre jusqu’à ce que 
soient déterminés avec certitude le sort de la personne recherchée et le lieu où elle se trouve ; être fondées sur 
une stratégie globale ; tenir compte de la vulnérabilité particulière des migrants ; être organisées de manière effi-
cace ; s’appuyer sur une utilisation appropriée des données ; être conduites de manière coordonnée ; être étroi-
tement liées à l’enquête pénale ; être menées dans des conditions sûres ; être menées de manière indépendante 
et impartiale ; faire l’objet de protocoles publics. Les enquêtes sur les cas de disparition de migrants doivent être 
transparentes, approfondies et impartiales et être menées selon une approche différenciée qui tienne compte 
de la vulnérabilité structurelle des migrants et de la vulnérabilité intersectionnelle de groupes particuliers de 
migrants, tels que les femmes, les enfants, les membres des communautés LGBTQI+ et les personnes appartenant 
à certains groupes ethniques ou raciaux99.

40. Lorsqu’ils enquêtent sur des cas de disparition de migrants, les États devraient s’appuyer sur une stratégie claire 
et complète qui garantisse l’exhaustivité et l’impartialité de l’enquête et comprenne une analyse contextuelle. 
Une fois identifiés, les auteurs des faits devraient être poursuivis et condamnés à une peine proportionnée à la 
gravité du crime commis, et la situation de vulnérabilité des migrants devant être considérée comme une circons-
tance aggravante. Les États parties qui appliquent un régime de prescription doivent tenir compte du fait que la 
disparition forcée est une infraction continue et que le délai de prescription de l’action pénale commence à courir 
lorsque cesse le crime de disparition. Les États parties doivent également prendre toutes les mesures nécessaires 
pour établir leur compétence aux fins de connaître d’une infraction de disparition forcée commise hors de leur 
territoire, comme le prévoit l’article 9 de la Convention.

41. Afin de faciliter les activités de recherche et d’enquête, les États parties devraient assurer une coopération et une 
coordination efficaces entre les institutions au niveau national, ainsi qu’entre les institutions des pays d’origine, 
de transit, de destination et de retour100. Ils devraient s’efforcer de mettre au point des protocoles communs nor-
malisés de recherche et d’enquête en cas de disparition de migrants101, et prévoir l’échange de tous les éléments 
d’information pertinente, notamment les registres nationaux des personnes disparues et les bases de données 
ADN, tout en respectant les normes internationales de protection des données et de protection de la vie privée et 
en ne leur faisant pas courir de risque supplémentaire. Les États parties doivent veiller à ce que toutes les institu-
tions compétentes soient financées et équipées de manière adéquate et disposent du personnel dûment formé 

l’homme, observation Générale no 36 (2018), par. 58 ; CED/C/ITA/CO/1, par. 23.
95 Cour interaméricaine des droits de l’homme, Gómez Palomino v. Perú, arrêt (fond, réparations et dépens), 22 novembre 2005, par. 106.
96 CED/C/MEX/VR/1 (Recommendations), par. 52.
97 Principes directeurs concernant la recherche de personnes disparues, principes 5 et 9 ; A/HRC/36/39/Add.2, par. 51, 54, 67 à 69 et 77 à 78 ; Comité 

des droits de l’homme, observation générale no 36 (2018), par. 58.
98 Par exemple, le Protocole du Minnesota relatif aux enquêtes sur les décès résultant potentiellement d’actes illégaux.
99 A/HRC/45/13/Add.3, par. 87 à 89.
100 CED/C/GRC/CO/1, par. 27 c).
101 Voir, par exemple, CICR, Ensemble de données de base à collecter pour la recherche des migrants portés disparus.

http://undocs.org/fr/CED/C/ITA/CO/1
https://undocs.org/fr/CED/C/MEX/VR/1%20(Recommendations)
http://undocs.org/fr/A/HRC/36/39/Add.2
http://undocs.org/fr/A/HRC/45/13/Add.3
http://undocs.org/fr/CED/C/GRC/CO/1
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nécessaire. 

42. Les États parties doivent faire en sorte que les proches de migrants disparus, leurs représentants et toute autre 
personne ayant un intérêt légitime, quel que soit leur lieu de résidence, puissent avoir accès à l’information sans 
délai et participer à toutes les étapes des recherches et de l’enquête s’ils le souhaitent, et bénéficient d’un appui 
à ces fins102. Dans le cadre des activités de recherche et d’enquête, ils devraient s’appuyer sur des informations 
fournies par des proches, des organisations de la société civile, des organisations internationales et d’autres États, 
et regroupées grâce à une utilisation novatrice des technologies de l’information et des communications103. 

43. Les États parties devraient prendre toutes les mesures appropriées pour rechercher, identifier et restituer les 
restes des migrants retrouvés morts le long des routes migratoires. À cette fin, ils devraient enquêter sur les 
allégations d’existence de charniers clandestins le long des routes migratoires et établir un registre des restes 
découverts. Sur ce type de sites, les exhumations doivent être menées dans le plein respect des normes interna-
tionales104. Afin de faciliter la recherche et l’identification des restes humains, les États parties devraient créer des 
bases de données ADN centralisées contenant les données génétiques nécessaires, ainsi que des informations 
ante mortem et post mortem, et œuvrer avec tous les pays concernés − c’est-à-dire les pays d’origine, de transit, 
de destination et de retour potentiels − à l’établissement d’accords, de mécanismes et de pratiques communes, 
afin de multiplier les possibilités de recoupement des données ADN et d’ainsi identifier les restes humains qui ne 
l’ont pas encore été105. 

V. DROITS DES VICTIMES

44. Les États parties ont l’obligation de veiller à ce que toutes les victimes de disparition forcée puissent exercer leurs 
droits de savoir la vérité, d’accéder à la justice et d’obtenir une réparation et des garanties de non-répétition, y 
compris lorsque la disparition se produit dans le contexte d’une migration. La réparation s’entend au sens large et 
englobe la restitution, la réadaptation, la satisfaction, y compris le rétablissement de la dignité et de la réputa-
tion, et des garanties de non-répétition. En outre, toutes les victimes ont le droit d’être indemnisées rapidement, 
équitablement et de manière adéquate (art. 24, par. 2 à 5)106.

45. S’agissant d’assurer l’accès à une indemnisation et une réparation, les États parties doivent prendre en considéra-
tion les besoins particuliers des victimes, et tenir compte, entre autres, de leur sexe, de leur orientation sexuelle, 
de leur identité de genre, de leur âge, de leur nationalité, de leur origine ethnique, de leur statut social, de leur 
handicap, de leur statut migratoire et d’autres caractéristiques de la personne concernée ou de ses proches. Cet 
accès doit être garanti aux personnes parties à une union comparable au mariage, quelle qu’en soit la forme, 
même si elle n’est pas reconnue par la loi de l’État partie ou du pays dans lequel se trouvent les membres de la 
famille.

46. Une attention particulière devrait être accordée au soutien psychosocial et logistique dont peuvent avoir besoin 
les proches de personnes disparues. Ceux-ci devraient bénéficier d’un accès effectif et rapide à des visas huma-
nitaires et à des permis de séjour temporaires, et d’autres mesures doivent être prises pour faciliter leur partici-
pation aux recherches et à l’enquête, ainsi que leur accès aux informations concernant leurs proches107. Les États 

102 CED/C/GRC/CO/1, par. 27 e) ; CED/C/HND/CO/1, par. 25 c)
103 Voir Border Violence Monitoring Network, EU Member States’ use of new technologies, par. 16 à 28
104 A/HRC/36/39/Add.2, par. 69 ; Melanie Klinkner et Ellie Smith, Le Protocole de Bournemouth sur la protection et l’investigation des charniers 

(Bournemouth, Université de Bournemouth, 2020) ; Commission internationale pour les personnes disparues, Investigatory standards.
105 CED/C/GRC/CO/1, par. 27 d). Voir aussi Commission internationale pour les personnes disparues, The Missing: An Agenda for the Future – 

Conference Report (La Haye, 2014).
106 Voir aussi la Déclaration sur la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, art. 19 ; E/CN.4/1998/43, par. 68 à 75 ; CED/C/JPN/

CO/1, par. 25, 26 et 40 ; CCPR/C/MEX/CO/5, par. 12 ; CCPR/C/MEX/CO/6, par. 29 et 33.
107 CED/C/MEX/VR/1 (Recommendations), par. 47.
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parties devraient veiller à ce que les migrants disparus qui sont retrouvés vivants et leurs proches ne soient pas 
renvoyés ou expulsés du fait de leur situation irrégulière avant l’issue de la procédure pénale, car une telle action 
pourrait entraver l’accès à la justice. Ils devraient garantir le droit des proches de participer au procès, aux recher-
ches et à l’enquête, ou d’être représentés à chacune de ces étapes. Les autorités publiques doivent communiquer 
de manière efficace avec les proches, y compris au moyen de nouvelles technologies ou, s’il y lieu, par l’intermé-
diaire de la représentation diplomatique ou consulaire108.

47. Les États parties devraient supprimer ou simplifier les procédures administratives en place afin que les migrants 
victimes de disparition forcée retrouvés vivants et les proches de personnes qu’on a fait disparaître de force puis-
sent avoir accès à des services appropriés de soutien aux victimes avant, pendant et, aussi longtemps que néces-
saire, après la fin desdites procédures. Pour ce faire, il est essentiel à la fois de créer un fonds d’urgence destinés 
à couvrir les dépenses immédiates des proches liées aux activités de recherche et d’assurer la formation continue 
des fonctionnaires des institutions publiques, y compris les membres des autorités consulaires, aux questions 
relatives à l’approche psychosociale, aux perspectives intersectionnelles et interculturelles, aux perspectives de 
genre et au contexte de la migration forcée, afin que les proches soient traités de manière digne et ne soient pas 
revictimisés. Cette formation devrait également porter sur les besoins particuliers des migrants qui ont disparu 
après avoir été victimes de traite109 ou d’une adoption illégale110. Les organes de l’État devraient également se 
doter d’un système de soins spécialisé permettant de fournir aux proches un soutien social et psychologique, des 
conseils juridiques et des soins médicaux dans une langue qu’ils comprennent111. 

48. Les États parties devraient s’appuyer sur des mécanismes de coopération interétatique pour que les victimes con-
tinuent de jouir de leurs droits lorsqu’elles migrent d’un État partie à un autre, mais aussi après leur arrivée dans 
leur pays de destination ou leur retour dans leur pays d’origine112. La portée des instruments de coopération ne de-
vrait pas se limiter aux opérations de recherche, mais englober toutes les procédures découlant de l’enquête, no-
tamment la localisation des personnes disparues et leur remise en liberté, ainsi que l’exhumation, l’identification 
et la restitution des restes retrouvés, et leur rapatriement s’il y a lieu113. Le rapatriement des corps doit se faire dans 
les meilleurs délais, sans frais pour les proches, et doit suivre des protocoles stricts en matière de notification afin 
d’éviter une revictimisation114. Lorsqu’ils y sont invités, les bureaux consulaires ou les ambassades devraient jouer 
un rôle crucial en facilitant la communication avec les proches vivant à l’étranger. Des canaux de communication 
efficaces devraient être établis entre les autorités consulaires du pays dans lequel la personne a disparu et toutes 
les autorités nationales de ce pays qui sont susceptibles de fournir des informations sur cette personne, notam-
ment les autorités chargées de l’action publique, ainsi que les lieux de privation de liberté, les foyers, les autres 
missions consulaires, les hôpitaux et les communautés de migrants à l’étranger115.

108 CED/C/HND/CO/1, par. 29 ; CED/C/PAN/CO/1, par. 13 ; CED/C/15/3, par. 12. Voir aussi A/HRC/54/22/Add.5.
109 CED/C/GAB/CO/1, par. 19. Voir aussi le Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée 

visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants ; Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes, observation générale no 38 (2020).

110 Voir CED/C/9.
111 Equipo de Estudios Comunitarios y Acción Psicosocial, Normas Mínimas desde la Perspectiva Psicosocial para los Procesos de Búsqueda de 

Personas Migrantes Desaparecidas: Mesa de Discusión en Centroamérica y México 2016–2019 (Guatemala, 2019), p. 20.
112 A/73/178/Rev.1, par. 51 ; CED/C/MEX/CO/1, par. 23 et 24 ; CED/C/HND/CO/1, par. 28 et 29.
113 Voir art. 14 et 15 de la Convention. Voir aussi CED/C/19/2, par. 14 ; CED/C/AUT/CO/1, par. 17 ; CED/C/JPN/CO/1, par. 27 et 28.
114 Principes directeurs concernant la recherche de personnes disparues, principe 2 (par. 4).
115 Conférence régionale sur les migrations, Recommendations on regional coordination and information exchange mechanisms in the search for 

missing persons in the context of migration (2022), p. 18 : “Consular missions, together with relevant authorities from the country where the 
person disappeared, are responsible for conducting a search for the person reported as missing. To this end, they should establish a network 
for immediate communication with prosecution authorities, detention centers, shelters, other consular missions, hospitals, communities of 
migrants abroad, etc. in order to activate the search. In addition, it is important to continue with the proactive practice of maintaining contact 
with the instances described above to be able to identify cases that have not been reported at their consular offices.” (Les missions consulaires, 
en collaboration avec les autorités compétentes du pays où la personne a disparu, ont pour responsabilité de mener des recherches pour 
retrouver la personne portée disparue. À cette fin, elles devraient établir un réseau permettant de communiquer immédiatement avec les 
autorités chargées des poursuites, les centres de détention, les lieux d’accueil, les autres missions consulaires, les hôpitaux et les communautés 
de migrants à l’étranger, notamment, afin de déclencher les recherches. En outre, il importe qu’elles continuent de suivre la pratique proactive 
consistant à maintenir le contact avec les entités mentionnées ci-dessus afin de pouvoir repérer les cas qui n’ont pas été signalés à leurs bureaux 
consulaires). Disponible à l’adresse suivante : https://temas.crmsv.org/sites/default/files/Documentos%20Files/chld8_recomendaciones _
busqueda_de_personas_desaparecidas_en_el_contexto_migratorio_eng_0.pdf.

http://undocs.org/fr/CED/C/HND/CO/1
http://undocs.org/fr/CED/C/PAN/CO/1
http://undocs.org/fr/CED/C/15/3
http://undocs.org/en/A/HRC/54/22/Add.5
http://undocs.org/fr/CED/C/GAB/CO/1
http://undocs.org/fr/CED/C/9
http://undocs.org/fr/A/73/178/Rev.1
http://undocs.org/fr/CED/C/MEX/CO/1
http://undocs.org/fr/CED/C/HND/CO/1
http://undocs.org/fr/CED/C/19/2
http://undocs.org/fr/CED/C/AUT/CO/1
http://undocs.org/fr/CED/C/JPN/CO/1
https://temas.crmsv.org/sites/default/files/Documentos%20Files/chld8_recomendaciones%20_busqueda_de_personas_desaparecidas_en_el_contexto_migratorio_eng_0.pdf
https://temas.crmsv.org/sites/default/files/Documentos%20Files/chld8_recomendaciones%20_busqueda_de_personas_desaparecidas_en_el_contexto_migratorio_eng_0.pdf




35

49. Compte tenu de la situation de vulnérabilité particulière dans laquelle se trouvent les proches de personnes dis-
parues, les États parties doivent faire cesser toute pratique préjudiciable limitant ou entravant le droit de ces 
personnes de former des organisations et des associations ayant pour objet d’établir les circonstances des cas de 
disparition forcée et d’élucider le sort des personnes disparues dans le contexte des migrations, ainsi que d’aider 
les migrants victimes de disparition forcée, et leur droit de participer librement à de telles organisations ou asso-
ciations. 

VI. FORMATION ET COOPÉRATION

50. Les États parties devraient veiller à ce que les programmes qu’ils exécutent en application de l’article 23 de la 
Convention comprennent des éléments portant expressément sur la prévention des disparitions forcées dans le 
contexte des migrations, les enquêtes sur de telles disparitions et la poursuite et la punition des responsables. 
Dans ce contexte, une attention particulière devrait être accordée aux notions de disparition forcée et de non 
discrimination116, à la situation de vulnérabilité et aux besoins particuliers des migrants et de leurs proches, ainsi 
qu’aux mécanismes de coopération internationale. Une formation à ces questions devrait être dispensée au per-
sonnel chargé de l’application des lois et de la sécurité civile ou militaire, au personnel médical et médico-légal, 
aux agents de la fonction publique, notamment aux gardes frontière et autres fonctionnaires participant aux me-
sures de contrôle des frontières et à l’arrestation ou à la privation de liberté de migrants, et aux autres personnes 
qui peuvent intervenir dans la garde ou le traitement de migrants privés de leur liberté.

51. Compte tenu de la nature souvent transnationale des processus migratoires, afin de s’acquitter pleinement des 
obligations que leur impose la Convention pour ce qui est de prévenir les disparitions, enquêter sur les dispari-
tions, rechercher les personnes disparues et garantir les droits des victimes, les États parties doivent s’appuyer sur 
la coopération et sur l’entraide judiciaire, qui revêtent une importance déterminante à cet égard. Afin de faciliter 
cette coopération et cette entraide, les États parties devraient adopter et appliquer des accords de coopération bi-
latéraux et multilatéraux, renforcer les capacités institutionnelles existantes ou se doter d’autorités compétentes, 
et prévoir les moyens nécessaires pour assurer une coordination efficace des activités de recherche et d’enquête, 
notamment l’échange rapide et sûr d’informations et de documents susceptibles d’aider à retrouver les personnes 
disparues au cours de leur migration117. Ces accords devraient être régulièrement révisés et mis à jour afin de tenir 
compte des circonstances nouvelles. 

52. Le Comité engage les États d’origine, de transit, de destination et de retour à mettre en place des mécanismes 
transnationaux et régionaux ou sous-régionaux de recherche des migrants disparus afin de faciliter davantage 
l’échange d’informations et de garantir aux victimes et à leurs proches l’accès à la justice. En vue de faciliter les 
échanges transfrontières d’informations, le Comité recommande la mise en place de mécanismes de notification 
et de points de contact nationaux chargés de mettre en commun les informations et de communiquer avec leurs 
homologues et avec les proches des personnes disparues118. Lors de la création de tels mécanismes d’échange de 
l’information, les États parties devraient tenir compte des mécanismes, protocoles et lignes directrices qui exis-
tent déjà119. 

116 CED/C/MEX/VR/1 (Recommendations), par. 52.
117 Principes directeurs concernant la recherche de personnes disparues, principes 9 (par. 3 et 4), 11 et 12 ; CED/C/MNE/CO/1, par. 12 à 15 ; CED/C/ITA/

CO/1, par. 24 et 25.
118 Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières, objectif 8. d). Voir aussi, par exemple, CICR, Lignes directrices relatives aux 

mécanismes de coordination et d’échange d’informations concernant la recherche de migrants disparus.
119 CICR, Lignes directrices relatives aux mécanismes de coordination et d’échange d’informations concernant la recherche de migrants disparus 

; Conférence régionale sur les migrations, Recommendations on regional coordination and information exchange mechanisms in the search 
for missing persons in the context of migration. Ces dernières recommandations visent à aider les États membres de la Conférence régionale 
sur les migrations à optimiser les mécanismes existants d’échange d’informations afin de faciliter la recherche des migrants disparus. Elles 
comprennent un ensemble de critères pour l’échange d’informations et la normalisation des processus, notamment des critères pour la collecte 
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53. Compte tenu de la nature souvent transnationale des migrations et du fait que les articles 15, 24 et 25 (par. 2 et 
3) de la Convention mettent l’accent sur l’assistance aux victimes, les États parties devraient prendre toutes les 
mesures nécessaires pour permettre l’entraide entre tous les États, en particulier dans le cadre de la recherche et 
de la collecte d’informations figurant dans les registres et les bases de données d’autres États, qu’ils aient ou non 
ratifié la Convention120. De plus, les États parties devraient solliciter et fournir une assistance pour la collecte de 
données relatives à la disparition de migrants et appuyer l’action de protection des droits humains des migrants 
menée l’Organisation des Nations Unies, les mécanismes régionaux et les organisations internationales dispo-
sant d’une expertise particulière dans ce domaine. 

54. Dans certaines régions, des mécanismes spécialisés ont été créés pour faciliter la communication transnationale 
entre les victimes de disparitions ou leurs proches et les autorités de l’État dans lequel les faits sont présumés 
avoir eu lieu121. Le Comité engage les États parties à échanger entre eux et avec les États non signataires des infor-
mations sur bonnes pratiques et les enseignements à retenir en matière de prévention, de recherche et d’enquête 
concernant les disparitions de migrants et la mise en cause de la responsabilité des auteurs de tels faits.

55. La présente observation générale devrait être traduite dans toutes les langues nationales et largement diffusée 
auprès de tous les acteurs internationaux, régionaux et nationaux concernés, en particulier toutes les branches de 
l’administration publique, les forces de sécurité, les autorités et le personnel chargés des migrations et des fron-
tières, le personnel médical et les professionnels de l’aide sociale, ainsi qu’auprès des organisations de proches de 
migrants disparus et d’autres acteurs de la société civile, du monde universitaire et des médias. 

V. RATIFICATION

56. Le Comité engage tous les États qui ne l’ont pas encore fait à ratifier la Convention et à reconnaître la compétence 
du Comité, en application des articles 31 et 32 de celle-ci.

de données auprès des proches des personnes disparues, la consignation d’informations médico-légales concernant des personnes décédées 
non identifiées, les bases de données nationales et la protection des données (p. 8 à 10). Certaines recommandations portent spécifiquement 
sur les mécanismes d’échange d’informations existant dans la région (Mexique, États Unis d’Amérique et Amérique centrale, p. 11 à 17) et sur le 
rôle des autorités consulaires et des ministères des affaires étrangères dans la recherche des migrants disparus.

120 Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires, observation générale sur le droit à la vérité dans le contexte des disparitions 
forcées (2010), par. 9 ; Ensemble de principes actualisé pour la protection et la promotion des droits de l’homme par la lutte contre l’impunité, 
principes 16 et 17 ; Principes directeurs concernant la recherche de personnes disparues, principes 11 et 12 ; CED/C/GAB/CO/1, par. 19 et 20.

121 Par exemple, le Mecanismo de Apoyo Exterior, mécanisme d’appui mexicain à l’étranger aux activités de recherche et d’enquête menées par le 
Mexique avec les États d’Amérique centrale.
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